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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES

SERVICE AMENAGEMENT URBANISME 
HABITAT

Unité ANAH

Nom du rédacteur : Corine MÉLET

Arrêté préfectoral portant désignation des membres
de la Commission Locale d’Amélioration de l’Habitat

La préfète de l’Ariège
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la Construction et de l’Habitation, notamment son article R. 321-10 ;

Vu le décret n°2013-1625 du 24 décembre 2009 relatif à l’Agence nationale de l’habitat ;

Vu les propositions des différents organismes consultés ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l'Ariège:

A R R Ê T E

Article 1:

La composition de la Commission Locale d’Amélioration de l’Habitat, pour le département de
l’Ariège, est fixée comme suit :

Membre de droit     :  

le délégué de l’agence dans le département ou son représentant

Membres nommés pour trois ans à compter de la date du présent arrêté     :  

en qualité de représentant des propriétaires :

membre titulaire : M. Jean-Pierre PEREIRA (UNPI-31-09)

membre suppléant : M. José RIQUELME CLAVELL (UNPI-31-09)

en qualité de personne qualifiée pour ses compétences dans le domaine du logement :

membre titulaire : Mme Monique EGEA (F.N.A.I.M)

en qualité de personne qualifiée pour ses compétences dans le domaine du social :

membre titulaire : M. Julien PLAZA (UDAF)

membre titulaire : Mme Corinne VIGNAUX (CAF)

membre suppléant : Mme Françoise BARBION (UDAF)

membre suppléant : Mme Magalie ROQUES (CAF)
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en  qualité  de  représentant  des  associés  collecteurs  de  l'Union  d'économie  sociale  pour  le
logement : 

membre titulaire : Mme Florence MATHON (ACTION LOGEMENT)

membre suppléant : Mme Laetitia BREIL (ACTION LOGEMENT)

en qualité de représentant des locataires :

membre titulaire : M. Pascal MORVERAND (AFOC)

membre suppléant : M. Marc ESTEVE (AFOC)

Article 2

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours administratif devant le tribunal administratif de
Toulouse dans un délai de 2 mois à compter de sa publication au recueil départemental des
actes administratifs,

Article 3:

Le secrétaire général de la Préfecture de l'Ariège et le directeur départemental des territoires
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au
recueil départemental des actes administratifs.

Fait à Foix, le 20/11/19

Signé

Chantal MAUCHET
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Règlement intérieur de la commission locale d'amélioration de l'habitat (CLAH) de l’Ariège

La Commission locale d’amélioration de l’habitat de l’Ariège, constituée par arrété du 20 novembre 2019 de la
préfète de l’Ariege et réunie le 17/12/2019 adopte le règlement intérieur suivant :

Article 1er  

Convocation et ordre du jour

La Commission locale d’amélioration de l’habitat (CLAH) est présidée de plein droit par le délégué de l'Anah dans
le département ou son représentant, 

Elle se réunit à l'initiative de son Président  en tant que de besoin et au moins une fois par an.

Elle est convoquée par son Président ou son représentant sur la demande écrite, soit de la moitié au moins de ses
membres, soit du délégué de l'Agence dans le département.

Cette convocation comportant le lieu, la date et l'heure de la réunion, ainsi que l'ordre du jour, est envoyée aux
membres de la  commission par  tous moyens au moins  huit  jours francs avant  la  séance.  Après accord  des
membres concernés, celle-ci peut être adressée par courrier électronique ou par télécopie.

Le Président peut inviter à une séance de la CLAH toute personne dont il juge la présence utile pour éclairer les
débats. Les personnes ainsi entendues ne participent pas au vote.

Les membres suppléants peuvent assister aux séances, participer aux débats mais ne prennent part au vote qu’en
l’absence du titulaire.

Article 2

Disposition d’urgence

En cas d'urgence,  lorsque la  CLAH ne  peut  être  réunie  dans  un  délai  suffisamment  bref,  des  consultations
n'imposant pas la présence physique des membres peuvent être engagées. Les membres sont  alors tenus à
rendre leur avis par tout moyen écrit selon les règles de majorité habituelles.

Article 3

Quorum et vote

La CLAH ne peut délibérer valablement que si la moitié au moins de ses membres en exercice est présente ou
représentée.

Lorsque le quorum n’est pas atteint, la commission délibère valablement sans condition de quorum, après une
nouvelle convocation portant sur le même ordre du jour et spécifiant qu’aucun quorum ne sera exigé.

En cas d'absence des membres titulaires, les membres suppléants assistent aux séances et prennent part aux
votes.
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Les avis sont pris à la majorité des voix exprimées, chaque membre dispose d'une voix. Les abstentions sont
exclues de ce calcul.

Le vote a lieu à main levée. 

En cas de partage des voix, celle du Président ou de son représentant est prépondérante.

Tout membre de la commission qui ne peut être représenté par son suppléant peut se faire représenter par un
autre membre de la commission à qui il donne pouvoir écrit. Il doit transmettre préalablement au secrétariat de la
commission le pouvoir, daté et signé. Le nombre de pouvoirs pris en charge par un membre de la commission est
limité à un. Les pouvoirs sont constatés à chaque début de séance.

Conformément  aux dispositions de l’article  R.  321-10  du  code de la  construction et  de  l’habitation,  lorsqu’un
membre de la CLAH a un intérêt direct ou indirect aux opérations pouvant être financées, il  ne doit  pas être
présent  lors  de  la  discussion  et  de  la  délibération  concernée  de  la  commission.  Cette  disposition  s’applique
également  aux  personnes appelées à  participer  aux  travaux de  la  commission  mentionnées à  l’article  1 er  du
présent règlement. 

Article 4

Procès-verbal 

Le secrétariat de la commission locale d’amélioration de l’habitat est assuré par la délégation locale de l’Anah.

Pour assurer ce secrétariat, la séance est susceptible d’être enregistrée, après accord des membres présents.
L’enregistrement n’est pas conservé au-delà de la date de la commission suivante.

Les délibérations de la CLAH sont constatées par des procès-verbaux signés par le Président  de la séance et par
un membre de la commission. Les procès-verbaux des réunions font mention des membres présents qui disposent
d’une voix délibérative, et des personnes qui assistent à la réunion sans voix délibérative.

Ils retracent notamment les opérations pouvant être financées pour lesquelles un membre de la CLAH, ayant un
intérêt direct ou indirect, n’était pas présent lors de la délibération de la commission.

Tout membre de la commission peut demander qu’il soit fait mention de son désaccord avec l’avis rendu.

Lorsque la CLAH a statué suivant la procédure d'urgence visée à l'article 2 du présent règlement, le procès-verbal
mentionne la mise en œuvre de cette procédure. 

Une copie du procès verbal est adressée aux membres de la CLAH au plus tard lors de la convocation de la
réunion de la commission suivante. 

Article 5

Règles de confidentialité et de déontologie 

Conformément à l’article 10 du règlement général de l’agence, toute personne qui assiste aux réunions de la
CLAH ou qui a accès de par sa qualité de membre aux dossiers qui y sont traités, est tenue au respect de la
confidentialité des données nominatives dont elle peut avoir connaissance et de toutes informations tenant à la vie
privée des demandeurs.

En application du III de l'article R. 321-10 du CCH, les membres de la CLAH, titulaires et suppléants, doivent
déclarer,  auprès  du  délégué  de  l'Agence  dans  le  département,  les  fonctions  occupées  et  les  intérêts  qu'ils
détiennent dans les organismes, sociétés et associations qui bénéficient ou ont vocation à bénéficier des concours
financiers accordés par l'Agence.

L'article 3 du présent règlement précise les conditions de participation aux débats et aux votes de la CLAH des
membres ayant un intérêt direct ou indirect aux opérations présentées à l'avis de la CLAH.
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Article 6 

Cas où la consultation de la CLAH est requis 

Conformément aux dispositions de l'article R. 321-10 du CCH, la commission est consultée pour son territoire de
compétence sur : 

1. le programme d'actions établi par l'autorité décisionnaire, 

2. le rapport annuel d'activité, 

3. toute convention intéressant l'amélioration de l'habitat et engageant l’Agence (convention de programme
etc.).

L'avis préalable de la CLAH est requis avant décision du délégué de l'Agence dans le département dans les cas
prévus par l’article R. 321-10du CCH et le règlement général de l'Agence  

Il s'agit des décisions relatives : 

1. aux demandes de subvention pour lesquelles le règlement général de l’agence prévoit que l’avis de la 
commission est requis à savoir les décisions relatives :

• aux demandes concernant l'aide au syndicat des copropriétaires avec cumul d'aide individuelle 
(RGA art 15H / IV)  ;

• aux conventions d'opérations importantes de réhabilitation (OIR) (RGA art 7)  ;

• à l'aide aux établissements publics d'aménagement intervenant dans le cadre d'un dispositif 
coordonné et d'un protocole approuvé par le conseil d'administration (RGA art 15 J)  ;

2. aux recours gracieux formés auprès de l'autorité décisionnaire (5° des I et II du R. 321-10 du CCH).

La  CLAH  est  destinataire,  à  chaque  séance,  d’un  état  récapitulatif  des  décisions  d’attribution  ou  de  rejet
prononcées par le délégué de l’agence ou le délégataire de compétences.

Article 7

 Approbation  // Transmission 

Le présent règlement intérieur adopté par la CLAH réunie à FOIX le 17/12/2019 est annexé après signature au
procès verbal de la séance.

En  délégation  de  compétences,  il est  notifié,  dans  un  délai  d'un  mois  suivant  son  adoption,  au  préfet  du
département.

Le Président de la CLAH                                            Un membre de la CLAH,

Signé Signé

Olivier MONSEGU Julien PLAZA
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DE LA 
COHÉSION SOCIALE ET DE LA 
PROTECTION DES POPULATIONS

Nom du rédacteur: Pierre BONTOUR

Arrêté préfectoral  n° SA-20-PB-007
fixant les modalités techniques de la campagne de 
prophylaxie collective 2019-2020

La préfète de l'Ariège
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le Code Rural et de la Pêche Maritime et notamment les articles L 201-1 à L 201-13, L 221-1, D 201-
1 à D 201-7 et R 228-1 et R228-11 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

Vu l’arrêté du 31 décembre 1990 modifié fixant les mesures techniques et administratives relatives à la
prophylaxie collective et à la police sanitaire de la leucose bovine enzootique ;

Vu l’arrêté du 15 septembre 2003 modifié fixant les mesures techniques et administratives relatives à la
prophylaxie collective et à la police sanitaire de la tuberculose des bovinés et des caprins ;

Vu l’arrêté du 22 février 2005 fixant les conditions sanitaires de détention, de circulation et de
commercialisation des bovins.

Vu l’arrêté du 22 avril 2008 modifié fixant les mesures techniques et administratives relatives à la
prophylaxie collective et à la police sanitaire de la brucellose des bovinés ;

Vu l’arrêté du 28 janvier 2009 fixant les mesures techniques et administratives relatives à la prophylaxie
collective et à la police sanitaire de la maladie d'Aujeszky dans les départements reconnus « indemnes
de maladie d'Aujeszky » ;

Vu l'arrêté du 29 juillet 2013 relatif à la définition des dangers sanitaires de première et deuxième
catégorie pour les espèces animales ;

Vu l’arrêté du 10 octobre 2013 fixant les mesures techniques et administratives relatives à la
prophylaxie collective et à la police sanitaire de la brucellose ovine et caprine ; 

Vu l'arrêté du 1er décembre 2015 instituant une participation financière de l'Etat pour le dépistage de la
tuberculose bovine ;

Vu l’arrêté du 31 mai 2016 fixant des mesures de prévention, de surveillance et de lutte contre la
rhinotrachéite infectieuse bovine (IBR); 
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Vu l'arrêté du 7 décembre 2016 relatif à certaines mesures de surveillance et de lutte contre la
tuberculose bovine lors de la mise en évidence de cette maladie dans la faune sauvage;

Vu l'arrêté du 27 juin 2017 établissant la liste des interventions relatives à des mesures de surveillance
ou de prévention obligatoires mentionnées à l'article L 203-1 du code rural et de la pêche maritime ;

Vu l’arrêté du 31 juillet 2019 fixant des mesures de surveillance et de lutte contre la maladie des
muqueuses/diarrhée virale bovine (BVD) ;

Vu l’arrêté préfectoral N° 2019-054 du 31 décembre 2019 portant délégation de signature à Mme
Isabelle Aymard, directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations ;

Vu la note de service DGAL/SDSPA/N2006-8051 en date du 21 février 2006 modifiée par la note de
service 2017-863 du 30 octobre 2017 relative à la dérogation aux tests de dépistage brucellose et
tuberculose lors de mouvements de bovins ;

Vu l'instruction technique DGAL/SDSPA/2018-581 du 6 août 2018 :Modalités techniques et financières
de mise en oeuvre de la campagne de surveillance de la tuberculose bovine 2018-2019;

Vu l'instruction technique DGAL/SDSPA/2015-803 du 31 juillet 2019. Tuberculose bovine : dispositions
techniques relatives au dépistage sur animaux vivants - modification ;

Vu l'avis du conseil régional d'orientation de la politique sanitaire animale et végétale du 5 mai 2017;

Sur proposition de Madame la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des
populations de l’Ariège ;

ARRȆTE

MODALITÉS DES OPÉRATIONS DE PROPHYLAXIES COLLECTIVES OBLIGATOIRE DANS LES
TROUPEAUX DE BOVINS

 

Article 1 - Durée  de campagne de prophylaxie
Sur le territoire de l’Ariège, les opérations de prophylaxies collectives obligatoires s’effectuent du
1er octobre 2019 au 31 mai 2020 dans les troupeaux de bovinés. Toutefois, elles doivent être réalisées
entre le 1er janvier et le 30 avril pour les bovins transhumants, et dans la mesure du possible le plus
près possible de la montée en estive afin d’avoir la meilleure connaissance de la situation des animaux
vis à vis de l'IBR avant la montée en estive, tout en gardant un délai suffisant pour assurer la
vaccination des nouveaux positifs dans les meilleures conditions.
A contrario, les contrôles des animaux à l’extroduction ou à l’introduction sont effectués tout au long de
l'année selon la typologie et les mouvements d'animaux.

Article2 – Modalités de dépistages collectifs de la tuberculose
Le dépistage de la tuberculose bovine est effectué selon un rythme triennal sur l’ensemble du
département , par intradermotuberculination comparative sur les bovins de plus de 24 mois, à
l’exception des zones et cheptels définis aux articles 3 et 4. Les anciens cantons concernés par ce
dépistage pour la campagne 2019-2020 sont listés à l’annexe 1. 

Article 3 – Cas particulier de la zone à risque autour des foyers du Mas d’Azil et de Meras
Le dépistage de la tuberculose bovine est réalisé selon un rythme annuel par intradermotuberculination
comparative dans les communes de la zone à risque, listées en annexe 2.
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Article 4- Cas particulier des élevages classés à risque tuberculose (hors zone à risque) :
Indépendamment du rythme des contrôles tuberculiniques retenu dans le département pour le contrôle
des troupeaux officiellement indemnes, la prophylaxie de la tuberculose dans les troupeaux de bovinés
qualifiés à risques tuberculose non situés dans la zone définie à l'article 3 est effectuée selon les
modalités suivantes : 

• Pendant une période de dix années après abattage partiel, ou cinq années après abattage total,
selon un rythme annuel pour les troupeaux ayant retrouvé leur qualification officiellement indemne de
tuberculose après un épisode infectieux par intradermotuberculination comparative sur les bovins de
plus de 24 mois. 

• Pendant une période d’une durée maximale de 3 ans, selon un rythme annuel, par
intradermotuberculination comparative sur les bovins de plus de 24 mois, pour les troupeaux pour
lesquels les liens épidémiologiques suivants ont été établis sans pour autant permettre la mise en
évidence d’une éventuelle infection : lien amont (troupeau par lequel le bovin infecté a transité, troupeau
de provenance du bovin infecté, troupeau dans lequel la mère du bovin est présente ou a transité), lien
de voisinage avec un cas de tuberculose en élevage ou dans la faune sauvage, lien aval, si l’éleveur a
conservé un bovin issu d’un foyer. Dans ce dernier cas, le dépistage de la tuberculose concerne tous les
bovins de plus de 12 mois de l ‘élevage.

• Pendant une période d’un an : cheptels requalifiés suite à une suspicion faible, au moins un
résultat interféron positif, et abattage(s) diagnostique(s) favorable(s).

Le classement en cheptel à risque est notifié par la Direction départementale de la cohésion sociale et
de la protection des populations aux éleveurs concernés, assorti des mesures et durées applicables :
durée d’obligation de dépistages collectifs annuels, durée d'obligation de dépistages des animaux lors
de vente vers un autre élevage. 
Cette liste est maintenue à jour et tenue à la disposition du groupement de défense sanitaire de
l'Ariège.

Article 5 –Modalités de dépistages de la brucellose, leucose et IBR:

Le dépistage de la brucellose bovine dans les ateliers allaitants est annuel. Il est effectué par épreuve
de laboratoire sur des prises de sang réalisées sur 20% des bovins de plus de 24 mois, avec un
minimum de 10 prises de sang par cheptel.Tous les bovins mâles de plus de 36 mois doivent être
prélevés.

Le dépistage de la leucose bovine enzootique dans les ateliers allaitants est effectué selon un rythme
quinquennal. Il est réalisé par épreuve de laboratoire sur des prises de sang effectuées sur 20% des
bovins de plus de 24 mois, avec un minimum de 10 prises de sang par cheptel, pour les élevages
situés dans les cantons de l’annexe 3.

Le dépistage de la rhinotrachéite infectieuse bovine (IBR) est annuel. Il est effectué par épreuve de
laboratoire sur des prises de sang réalisées sur tous les bovins de plus de 24 mois, dans les troupeaux
indemnes d'IBR ou en cours de qualification IBR. Dans les autres troupeaux, le dépistage de l'IBR
concerne tous les bovins âgés de 12 mois et plus. De plus, les bovins de cheptels ariégeois non connus
positifs et non vaccinés, âgés de plus de 6 mois, ayant transhumé au cours de l'été, en Ariège ou dans
un autre département ou pays, doivent être dépistés en IBR à la descente de l'estive et au plus tard
dans le mois qui suit le jour de la descente, et en tout état de cause avant le 15 novembre. Les
troupeaux certifiés indemnes d'IBR transhumant seuls sur une estive ne sont pas concernés par cette
dernière mesure. 

Le dépistage de la brucellose bovine, de la leucose bovine enzootique et de l'IBR dans les cheptels
laitiers est effectué conformément à la réglementation nationale: arrêtés du 22 avril 2008, du 31
décembre 1990 et du 31 mai 2016 susvisés.
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Article 6 – Vaccination contre l'IBR

6.1 Dans les troupeaux non qualifiés IBR, tous les bovins non négatifs doivent être vaccinés avec un
vaccin délété, dans les 30 jours qui suivent la notification du résultat non négatif. La vaccination doit
être entretenue par des rappels tous les 6 mois, et en tout état de cause conformément à la notice du
vaccin délété. Dans les troupeaux transhumants, la vaccination des bovins avec un vaccin délété doit
couvrir toute la période d'estive.

6.2 Jusqu'au 31 décembre 2021, la montée en estive des bovins reconnus infectés et vaccinés dans
les conditions définies à l'article 6.1 est autorisée. A partir du 1er janvier 2022, seuls les bovins négatifs
pourront monter en estive. Les bovins vaccines avec un vaccin délété, et négatifs avec le test GE,
pourront aussi monter en estive.

6.3 Tous les bovins mâles entiers en âge de reproduire pendant la transhumance, positifs ou non, issus
de cheptels détenant des bovins non négatifs, doivent être vaccinés contre l’ IBR avec un vaccin délété
pour la montée en estive. Tous les bovins mâles entiers en âge de reproduire pendant la
transhumance, quel que soit le statut de leur cheptel d’origine, transhumant sur une estive où sont
présents des bovins non négatifs doivent être vaccinés contre l’IBR avec un vaccin délété.

Article 7– Modalités de dépistages individuels lors des mouvements d’animaux

Les contrôles à l’introduction relatifs à la tuberculose, la brucellose et à la rhinotrachéite infectieuse
bovines sont effectués selon les modalités prescrites par les arrêtés et l’instruction du ministre sus-
visés. En particulier, conformément à l'article 9 de l'arrêté du 31 mai 2016 susvisé, tout bovin introduit
dans une exploitation (sauf troupeau d'engraissement dérogataire en bâtiment dédié), quel que soit son
âge, doit être isolé par son propriétaire ou son détenteur et soumis à un dépistage sérologique de l'IBR
réalisé 15 à 30 jours suivant sa livraison. De plus, si le troupeau d'origine est non indemne d'IBR, il doit
être soumis à un dépistage sérologique de l'IBR dans les 15 jours avant son départ. L’introduction d’un
bovin non négatif en IBR, même vacciné, en élevage est interdite. Les bovins non négatifs en IBR ne
peuvent quitter leur élevage qu'à destination de l’abattoir, ou d’un atelier d’engraissement dérogataire
en bâtiment dédié, ou d’un centre de rassemblement pour les échanges intracommunautaires vers des
Etats ou territoires n’ayant pas d’exigence en matière d'IBR.

Les tests de dépistage par intradermotuberculination simple ou comparative sont obligatoires lors de
toute nouvelle introduction d'animaux de plus de six semaines dans un cheptel d'élevage. Ils doivent
être réalisés dans les trente jours précédant ou suivant l'arrivée des animaux. Dans l’attente des
résultats, les animaux doivent être isolés des autres animaux du cheptel. Ces contrôles ne sont pas
obligatoires dans les cas suivants :
- Introduction dans un cheptel d’engraissement dérogataire en bâtiment dédié ;
- Mouvements d’animaux avec transfert inférieur à 6 jours, à l'exception des introductions à partir de
cheptels classés à « risque Tuberculose » où le contrôle d’extroduction a été rendu obligatoire. Dans
ce dernier cas, la durée de validité des intradermotuberculinations comparatives est portée à 4 mois.

De plus, le dépistage de la diarrhée virale bovine (BVD) est obligatoire pour tout bovin introduit en
élevage, quel que soit son âge, même si le bovin est déjà certifié non IPI, dans les 30 jours suivant son
introduction. En cas de résultat positif, le détenteur a la possibilité :
• soit de rendre le bovin au vendeur en cas de signature préalable d’un billet de garantie
conventionnelle ;
• soit de faire abattre ou euthanasier le bovin dans un délai de 15 jours après notification du
résultat ;
• soit de procéder à un recontrôle 28 à 42 jours après le premier contrôle en maintenant le bovin
en quarantaine jusqu’à réception du résultat du second contrôle. En cas de nouveau résultat positif, le
bovin doit être abattu ou euthanasié dans un délai de 15 jours après notification du résultat.

Ce dépistage de la BVD n’est pas obligatoire lors d’introduction dans un atelier d’engraissement en
bâtiment dédié.
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Article 8 - I. La bonne exécution des opérations de dépistage décrites aux articles 2 et 4 dans les délais
décrits à l’article 1 donne lieu, lorsque l’identification des animaux, les tests de dépistage éventuels sur
le lait et d’introduction des animaux ont été effectués conformément à la réglementation et sans qu’il
soit mis en évidence d’infection, au maintien de la qualification officiellement indemne du cheptel pour la
tuberculose, la brucellose et la leucose. Une Attestation Sanitaire à Délivrance Anticipée (ASDA) est
alors délivrée par le groupement de défense sanitaire, maître d’œuvre par délégation, pour l’ensemble
des bovins identifiés du cheptel.
II. La non réalisation des opérations de dépistage prescrites à l’article 2 dans un délai de 14 mois après
la prophylaxie de l’année précédente entraîne la suspension ou le retrait de la qualification du troupeau
pour la ou les maladie(s) concernée(s), après avertissement préalable du détenteur de ce troupeau.
Cette disposition s’applique, notamment,si cette non réalisation est due à une contention insuffisante
des animaux, à des conditions de sécurité insuffisantes, et , dans le cas de la tuberculose, à l’absence
de lecture des tuberculinations. Toutefois, l’élimination des bovins non tuberculinés vers un abattoir où
sera réalisée une inspection approfondie de la carcasse et des viscères permet de rendre la
qualification au cheptel. Cette élimination n’ouvre droit à aucune indemnisation.
III. L’attribution ou le retrait de la qualification par rapport à la rhinotrachéite infectieuse bovine est gérée
par le groupement de défense sanitaire selon les dispositions de l'arrêté du 31 mai 2016 susvisé.

MODALITÉS DES OPÉRATIONS DE PROPHYLAXIES COLLECTIVES OBLIGATOIRE DANS LES
TROUPEAUX D’OVINS ET DE CAPRINS

Article 9 - Sur le territoire de l’Ariège, les opérations de prophylaxies collectives obligatoires s’effectuent
du 1er octobre 2019 au 30 septembre 2020 dans les troupeaux d’ovins et de caprins. Toutefois, elles
doivent être réalisées avant la montée en estive, et en tout état de cause avant le 30 avril 2020 dans le
cas des ovins et caprins transhumants.

Article 10 - Le dépistage de la brucellose sur les ovins et caprins non transhumants est effectué selon
un rythme quinquennal par épreuve de laboratoire sur des prises de sang réalisées sur tous les mâles
non castrés de plus de 6 mois, sur 25 % des femelles en âge de reproduction ou en lactation, sans que
leur nombre puisse être inférieur à 50 par exploitation, sauf dans les exploitations où il y a moins de 50
de ces femelles, auquel cas toutes ces femelles doivent être contrôlées, et sur tous les animaux
introduits depuis la dernière prophylaxie. En 2019-2020, ce dépistage est réalisé dans les communes
de SAINTE-CROIX-VOLVESTRE à VIVIES, dans l’ordre alphabétique. Toutefois, ce dépistage n'est pas
obligatoire pour les détenteurs de 5 (ou moins) ovins et caprins de plus de 6 mois ne disposant pas de
SIRET associé à un code NAF « production animale », ne détenant pas d’autres espèces sensibles à la
brucellose, ne procédant à aucune vente, prêt ou mise en pension d'animaux dans d’autres troupeaux
et n’envoyant pas d’animaux à l’abattoir sauf pour consommation personnelle.

Article 11 - Le dépistage de la brucellose sur les ovins et caprins transhumants est effectuée selon un
rythme annuel par épreuve de laboratoire sur des prises de sang réalisées sur tous les mâles non
castrés de plus de 6 mois, sur 25 % des femelles en âge de reproduction ou en lactation, sans que leur
nombre puisse être inférieur à 50 par exploitation, sauf dans les exploitations où il y a moins de 50 de
ces femelles, auquel cas toutes ces femelles doivent être contrôlées, et sur tous les animaux introduits
depuis la dernière prophylaxie. Cette disposition est aussi applicable aux cheptels ovins et caprins
d'autres départements transhumant en Ariège.

Article 12 - La bonne exécution des opérations de dépistage décrites aux articles 10 et 11 dans les
délais décrits à l’article 9, sans qu’il soit mis en évidence d’infection donne lieu, lorsque l’identification
des animaux est conforme à la réglementation en vigueur, au maintien de la qualification officiellement
indemne de brucellose pour l’ensemble des caprins et ovins identifiés du cheptel.
La non réalisation des opérations de dépistage décrites aux articles 10 et 11 dans les délais prescrits
par le présent arrêté entraîne la suspension ou le retrait de la qualification du troupeau après
avertissement préalable du détenteur de ce troupeau.
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MODALITES DES OPERATIONS DE PROPHYLAXIES COLLECTIVES DANS LES TROUPEAUX DE
PORCINS

Article 13 - Sur le territoire de l’Ariège, les opérations de prophylaxies collectives dans les troupeaux de
porcins sont effectuées conformément aux dispositions de l’arrêté du 28 janvier 2009 fixant les mesures
techniques et administratives relatives à la prophylaxie collective et à la police sanitaire de la maladie
d'Aujeszky dans les départements reconnus « indemnes de maladie d'Aujeszky », susvisé. 

MESURES GENERALES

Article 14 - L'arrêté préfectoral n° SA-19-PB-161 du 13 septembre 2019 fixant les modalités techniques
de la campagne de prophylaxie collective 2019-2020 est abrogé et remplacé par le présent arrêté.

Article 15 - Les infractions au présent arrêté sont passibles des peines prévues aux articles R 228-1 et
R228-11 du code rural et de la pêche maritime. De plus, les éleveurs dont les animaux ne respectent
pas ces dispositions sont interdits de transhumance pendant une durée de un an à compter de la date
de l’infraction.

Article 16 - Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours auprès de la juridiction administrative
territorialement compétente dans les 2 mois suivant sa publication au recueil des actes administratifs de
la préfecture de l’Ariège.

Article 17 - Le Secrétaire Général de la préfecture, les sous-préfets, la directrice départementale de la
cohésion sociale et de la protection des populations, le commandant du groupement de gendarmerie de
l’Ariège, les maires des communes du département de l’Ariège, les vétérinaires sanitaires intervenant
dans le département de l’Ariège et la présidente du groupement de défense sanitaire sont chargés,
chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de l'Ariège.

                      Fait à Foix, le 17 janvier 2020
Pour la préfète et par délégation,

La directrice départementale  de la
cohésion sociale et de la protection des populations

Signé

Isabelle AYMARD
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ANNEXE 1
LISTE DES EX CANTONS EN OBLIGATION DE DEPISTAGE TRIENNAL DE LA TUBERCULOSE

FOIX RURAL
FOIX VILLE

MASSAT
OUST

SAINTE-CROIX VOLVESTRE
VARILHES

ANNEXE 2
LISTE DES COMMUNES DE LA ZONE A RISQUE VIS A VIS DE LA TUBERCULOSE EN IDC

AIGUES-JUNTES
ALLIERES

LA BASTIDE DE BESPLAS
LA BASTIDE DE SEROU

 LES BORDES SUR ARIZE
CAMARADE

CAMPAGNE SUR ARIZE
CARLA BAYLE

CASTELNAU-DURBAN
CASTERAS

CASTEX
CLERMONT
CONTRAZY

DAUMAZAN SUR ARIZE
DURBAN SUR ARIZE

FORNEX
GABRE

LANOUX
LASSERRE
LESCURE

LEZAT SUR LEZE
LOUBAUT

MAS D'AZIL
MAUVEZIN DE SAINTE-CROIX

MERAS
MERIGON

MONTARDIT
MONTEGUT-PLANTAUREL
MONTESQUIEU AVANTES

MONTFA
MONTJOIE EN COUSERANS

MONTSERON
PAILHES
RIMONT

SABARAT
SAINTE-CROIX VOLVESTRE

SAINT-YBARS
SIEURAS

SAINTE-SUZANNE
SUZAN

THOUARS SUR ARIZE
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ANNEXE 3

LISTE DES EX CANTONS EN OBLIGATION DE DEPISTAGE DE LA LEUCOSE

SAINT-GIRONS
SAINTE-CROIX VOLVESTRE

OUST

9 rue lieutenant Paul Delpech, BP 130 09003 Foix cedex - standard 05 61 02 43 00-  courriel : ddcspp@ariege.gouv.fr

09 – DIRECTION DEPARTEMENTALE DE LA COHESION SOCIALE ET DE LA PROTECTION DES POPULATIONS – SERVICE SANTE
PROTECTION DES ANIMAUX ET ENVIRONNEMENT - 09-2020-01-17-001 - Arrêté préfectoral  n° SA-20-PB-007
fixant les modalités techniques de la campagne de prophylaxie collective 2019-2020

15



09 – PREFECTURE DE L’ARIEGE – DIRECTION DE LA COORDINATION INTERMINISTERIELLE ET DE L’APPUI TERRITORIAL -
09-2020-01-02-003 - Arrêté de délégation de signature 2020-16 portant délégation de signature à Monsieur Stéphane DEFOS, directeur départemental des
territoires en Ariège.

16



09 – PREFECTURE DE L’ARIEGE – DIRECTION DE LA COORDINATION INTERMINISTERIELLE ET DE L’APPUI TERRITORIAL -
09-2020-01-02-003 - Arrêté de délégation de signature 2020-16 portant délégation de signature à Monsieur Stéphane DEFOS, directeur départemental des
territoires en Ariège.

17



09 – PREFECTURE DE L’ARIEGE – DIRECTION DE LA COORDINATION INTERMINISTERIELLE ET DE L’APPUI TERRITORIAL -
09-2020-01-02-003 - Arrêté de délégation de signature 2020-16 portant délégation de signature à Monsieur Stéphane DEFOS, directeur départemental des
territoires en Ariège.

18



09 – PREFECTURE DE L’ARIEGE – DIRECTION DE LA COORDINATION INTERMINISTERIELLE ET DE L’APPUI TERRITORIAL -
09-2020-01-02-003 - Arrêté de délégation de signature 2020-16 portant délégation de signature à Monsieur Stéphane DEFOS, directeur départemental des
territoires en Ariège.

19



09 – PREFECTURE DE L’ARIEGE – DIRECTION DE LA COORDINATION INTERMINISTERIELLE ET DE L’APPUI TERRITORIAL -
09-2020-01-02-003 - Arrêté de délégation de signature 2020-16 portant délégation de signature à Monsieur Stéphane DEFOS, directeur départemental des
territoires en Ariège.

20



09 – PREFECTURE DE L’ARIEGE – DIRECTION DE LA COORDINATION INTERMINISTERIELLE ET DE L’APPUI TERRITORIAL -
09-2020-01-02-003 - Arrêté de délégation de signature 2020-16 portant délégation de signature à Monsieur Stéphane DEFOS, directeur départemental des
territoires en Ariège.

21



09 – PREFECTURE DE L’ARIEGE – DIRECTION DE LA COORDINATION INTERMINISTERIELLE ET DE L’APPUI TERRITORIAL -
09-2020-01-02-003 - Arrêté de délégation de signature 2020-16 portant délégation de signature à Monsieur Stéphane DEFOS, directeur départemental des
territoires en Ariège.

22



09 – PREFECTURE DE L’ARIEGE – DIRECTION DE LA COORDINATION INTERMINISTERIELLE ET DE L’APPUI TERRITORIAL -
09-2020-01-02-003 - Arrêté de délégation de signature 2020-16 portant délégation de signature à Monsieur Stéphane DEFOS, directeur départemental des
territoires en Ariège.

23



09 – PREFECTURE DE L’ARIEGE – DIRECTION DE LA COORDINATION INTERMINISTERIELLE ET DE L’APPUI TERRITORIAL -
09-2020-01-02-003 - Arrêté de délégation de signature 2020-16 portant délégation de signature à Monsieur Stéphane DEFOS, directeur départemental des
territoires en Ariège.

24



09 – PREFECTURE DE L’ARIEGE – DIRECTION DE LA COORDINATION INTERMINISTERIELLE ET DE L’APPUI TERRITORIAL -
09-2020-01-02-003 - Arrêté de délégation de signature 2020-16 portant délégation de signature à Monsieur Stéphane DEFOS, directeur départemental des
territoires en Ariège.

25



09 – PREFECTURE DE L’ARIEGE – DIRECTION DE LA COORDINATION INTERMINISTERIELLE ET DE L’APPUI TERRITORIAL -
09-2020-01-02-003 - Arrêté de délégation de signature 2020-16 portant délégation de signature à Monsieur Stéphane DEFOS, directeur départemental des
territoires en Ariège.

26



09 – PREFECTURE DE L’ARIEGE – DIRECTION DE LA COORDINATION INTERMINISTERIELLE ET DE L’APPUI TERRITORIAL -
09-2020-01-02-003 - Arrêté de délégation de signature 2020-16 portant délégation de signature à Monsieur Stéphane DEFOS, directeur départemental des
territoires en Ariège.

27



PRÉFECTURE DE L'ARIÈGE

PRÉFECTURE DE LA HAUTE-GARONNE

Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

DIRECTION ECOLOGIE

Division Biodiversité

La Préfète de l'Ariège, 
Chevalier de la Légion d'honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Le Préfet de la Haute-Garonne
Chevalier de la Légion d'honneur

Officier de l'ordre national du Mérite

Vu le livre IV du Code de l’environnement,  dans sa partie législative et notamment ses
articles L.411-1 et L. 411-2,

Vu le livre II du Code de l’environnement, dans sa partie réglementaire et notamment ses
articles R.411-1 à R.411-14,

Vu  le  décret  n°  97-34  du  15  janvier  1997  relatif  à  la  déconcentration  des  décisions
administratives individuelles et le décret n° 97-1204 du 19 décembre 1997 pris pour son
application,

Vu l’arrêté ministériel  du 19 février  2007 modifié,  relatif  aux conditions de demande et
d’instruction  des  dérogations  définies  au  4°  de  l’article  L.411-2  du  code  de
l’environnement,

Vu  l’arrêté  ministériel  du  19  octobre  2009  fixant  les  listes  des  oiseaux  protégés  sur
l’ensemble du territoire et les modalités de leur protection,

Vu l’arrêté ministériel du 26 novembre 2013 fixant les conditions et limites dans lesquelles
des dérogations à l'interdiction de naturalisation de spécimens d'espèces animales
protégées peuvent être accordées par les préfets,

Vu l’arrêté préfectoral en date du 18 novembre 2019 de la Préfecture de l'Ariège donnant
délégation de signature à Monsieur Patrick BERG, directeur régional de l’environne-
ment, de l’aménagement et du logement de la région Occitanie,

Vu l’arrêté préfectoral en date du 28 novembre 2019 de la Préfecture de la Haute-Ga-
ronne donnant délégation de signature à Monsieur Patrick BERG, directeur régional de
l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Occitanie,
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Vu les arrêtés préfectoraux du 2 décembre 2019 portant subdélégation de signature du di-
recteur aux agents de la DREAL Occitanie, pour le département de l'Ariège et de la
Haute-Garonne,

Vu la demande de dérogation modificative de l’autorisation existante déposée le 7 janvier
2020 par Olivier CALVEZ dans le cadre de la poursuiter des expérimentations scienti-
fiques relatives à l’étude des effets des variation de l’environnement écologique et so-
cial des mésanges sur leur dynamique de population,

Vu l'avis favorable avec réserves du CSRPN d'Occitanie en date du 2 avril 2019,

Vu l'autorisation d'ouverture n°0108 de l'établissement et l'agrément n°A09583 d'établisse-
ment utilisateur d'animaux à des fins scientifiques, 

Vu l'arrêté préfectoral n°2012-07 du 11 mai 2012 pour l'Ariège concernant la demande
précédente entre 2015 et 2017, 

Vu les résultats de la précédente campagne de 2012-2017,

Vu la visite des installations et des volières expérimentales de la station d'écologie théo-
rique et expérimentale du CNRS de Moulis par la DREAL en mars 2017,

Considérant qu'étant donné l'état de conservation favorable de Cyanistes caerulus, de Pa-
rus major, de Periparus ater, de Parus palustris et de Lophophanes cristatus, l'impact
de ces captures avec relâcher  différés et des enlèvements sur les populations d'oi-
seaux concernées est supportable ;

Considérant les résultats de cette étude consécutifs de la précédente autorisation pour
des travaux réalisés entre 2015 et 2017 ;

Considérant les autorisations CRBPO de Messieurs A. Chaine, A. Thiney, L. Lejeune, M.
Cauchoix, A. Russell, P. Heeb et J. White ;

Considérant les compétences ou la formation reçue des nouveaux bénéficiaires ;

Sur proposition du Directeur Régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du Lo-
gement,

- Arrête -

Article 1 : L’article 3 de l’arrêté numéro 2019-s-09 en date du 15 avril 2019 est modifié
comme suit :

Les bénéficiaires de la présente autorisation sont Alexis CHAINE, Léa LEJEUNE, Alice
THINEY, Maxime CAUCHOIX, Ethan HERMIER, Joël WHITE, Vincent VAN MEIR, Andrew
RUSSEL, Aisha BRÜNDL, Olivier CALVEZ et Philipp HEEB, Emil ISAKSSON, Nory ELK-
SABI, Marine BELY, Thomas CROUCHET.

Les autres articles restent inchangés.
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Article 2 : La mise en œuvre du présent arrêté peut faire l’objet de contrôles par les agents
chargés  de  constater  les  infractions  mentionnées  à  l’article  L.415-3  du  code  de
l’environnement.

Article 3 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administra-
tif dans les conditions de l'article R.421-1 du code de justice administrative à compter de
sa notification. Le délai de recours est de deux mois.

Article 4 :  Le directeur régional de l’environnement,  de l’aménagement  et du logement
d'Occitanie, les directeurs départementaux des territoires et de la mer de l'Ariège et de la
Haute-Garonne, les chefs de service départementaux de l'office national de la chasse et
de la  faune sauvage et  de l'agence française pour  la  biodiversité  de l'Ariège et  de la
Haute-Garonne, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de cet arrêté,
qui sera publié au recueil  des actes administratifs des Préfectures de l'Ariège et de la
Haute-Garonne.

Fait à Toulouse, le 15 janvier 2020

Pour le Préfet et par délégation,
signé

Michael DOUETTE
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